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Libre-échange: Obama veut avoir les mains libres
L'administration américaine entend négocier le traité transatlantique sans être dépendante du Congrès

NEW YORK correspondant
BRUXELLES - bureau européen

c.
., estdeve.n ..u u.nesorte

de « rituel ». A cha·
. que nouveau round
. . de négociation du
Transatlantic Trade and Invest-
ment Partnership (TTIP), le traité
de libre-échange transatlantique,
des manifestations d'opposants
s'organisent partout en Europe.
Alors que des dizaines d'experts
de la Commission européenne et
de l'administration Obama doi-
vent sereunir du lundi ;wau ven-
dredi24 avril, à New York, des di-
zaines de milliers de citoyens alle-
mands et autrichiens sont des-
cendus dans la rue, le 18 avril, au
nom de « Stoppen Sie TTIP »(<< Ar-
rétez le TTIP »). D'autres ont dé-
filé,avecle rnéme type de slogan,
à Barcelone, Bruxelles ou Paris.
Leurs préoccupations? Tou-

Jourdes mêmes depuis que les
pourparlers ont débuté entre
Européens et Américains,à l'été
2013 :l'accord menaceraitles ser-
vices publics, l'agriculture, et les
normes sanitaires et environne-

mentales européennes. Pourtant,
si la mobilisation ne faiblit pas, les
négociations n'avancent pas. Ou
très peu. Notamment parce que la
partie américaine n'est pas totale-
ment mobilisée, l'administration
Obama n'ayantpas les « mains li-
bres »vis-à-vis du Congrès,consi-
dèrent les Européens.
A New York, il sera surtout ques-

tion d'abaissement des tarifs
douaniers. Et de la manière de col-
laborer aU plan réglementaire
afin d'éviter les trop grandes di-
vergences (à travers, par exemple,
des rencontres systématisées en-
tre agences de régulation améri"
caines et europeenn.es en amont
des nouvelles réglementations).
Concernant lesrèglesexistantes,
les experts devraient plancher sur
les moyens, notamment dans
l'industrie automobile ou phar-
maceutique, de trouver des équi"
valences. Pour faire en sorte
qu'une voitiIre conçue conformé-
ment aux normes européennes
de sécurité ne .soit pas obligée de
s'adapter aux normes américai-

nessi elle est commercialisée aux
Etats-Unis.
Ces dossiers sont certes impor-

tants, car le partenariat transat"
lantique est moins un accord sur
l'abaissement des droits de
douane, qu'un traité visant à créer
une sorte de marché unique tran-
satlantique. Mais ces sujets sont
loin de marquer l'entrée desnégo-
dateurs dans le vif du sujet. Les
Européens veulent notamment
obtenir un droit d'accès aux mar"
chés publics américains pour
leurs industries et leurs services-
la fin, du « BuyAmerica })en quel-
que sorte. Les Américains, eux,
comptent négocier un accès faci-
lité àl'agriculture de l'Union.
Certes, le courant passe mieux

qu'à la fin 2014, où, dans l'attente
du renouvellement du collège de
la Commission européenne (prési-
dée, depuis novembre 2014, par
Jean-Claude Juncker), les discus-
sions étaient presque à l'arrêt.
Mais les progrès sont <i incrémen-
taux }l, et les discussions «extrê-
mement techniques etcomple-
xes », selon une source euro-
péenne.Plus personne ne croit, à
Bruxelles, aUréalisme d'un accord
politique avant fin 2015 (2017 est
désormais le nouvel horizon).

Pour que les discussions s'accélè-
rent, il faudrait que l'administra-
tion Obama obtienne la procédure
« fast track », qui donnerait au pré-
sident l'autorité de négocier des
accords internationaUX, en ne lais-
sant au Congrès que le soin de les
approuver ou de les refuser, sans
pouvoir les amender. Le processus
ci'adoption de ce « fast track })a dé-
buté le 16avril. L'initiative a reçu le
soiItiendiI leader de la majorité ré-
publicaineau Sénat, Mitch Mç-
Connel!, qui s'est dit « impatient»
que la commission des finances
s'empare du dossier.

Mêfiance des démocrates
Les républicains, traditionnelle-
ment favorables à la libéralisation
des échanges, se .retrouvent être
les principaux alliésdeM. Obama
sur ce dossier. En revanche, beau-
coup de démocrates se battent

contre l'adoption de cette procé-
dure. Certains redoutent son im-

pact en termes d'emploi. Cela n'a
pas empêché la sous-secrétaire
d'Etatpourla croissance économi-
que, CatherineNoyelli, de déclqrer,
début avril, qu'elle avait bon espoir
que leH fast track» puisse être
adopté dès le mois dernai.
L'impatience est d'autant plus

forte que la procédure est essen-
tielle pom les négociations qui
sont menées dans le çadre du

Trans-PacificPartnership (TPP),
l'autre accord commercial envi-

par les Etats"Unis avec une
douzaine de pays asiatiques, et
pour lequel les discussions sont
plus avancées que leTTIP. Ce n'est
gu'après qu'elle aura bouclé lané~
godation sm le TTP que l'adminis-
tration Obama consacrera de
l'énergie au TTIP, espère-t-on à
Bruxelles. «Les AmérÎcaÎns n'abor-
dent le ITIP que par politesse,ce
n'est pas du tout leur priorité »,af-
firme l'eurodéputé vert Yannick Ja-
dot, qui fait partie des rares élus, à
Bruxelles, à avoir accès aux docu-
ments de négociations.
Autre obstacle: les fortes opposi-

tions au Parlement européen, ali-
mentées par les craintes citoyen-
nes, qui se sont notamment por-
tees, ces derniers mois, sut le mé-
canisme controversé de
règlement des différends entre en-

treprises et Etats, censé être inté-
gré dans le TTIP.Consciente des fai·
blesses de ces tribunaux d'arbi-
trage indépendants des juridiç-
tions nationales, la Commission
européenne s'appréte - en mai - à
faire des propositions pour amé-
liorer le dispositif (en garantissant
mieuxle. droit de réglementer des
Etats, l'impartialité des juges, la
transparenœdes procédures ...).
Les eurodéputés devraient se

prononcer en plénière avant l'été.
Un vote indicatif, mais dont il sera
difficile de nepas tenir compte: si
les discussions sont menées à leur
terme et le TTIP signé, il devraétre
validé par le Conseil europeen(les
28 Etats de i'Union),mais aussi par
le Parlement de Strasbourg. Et
aussi, probablement, par tous les
parlements nationaux. 8
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TTIP
LeTransatlantic Trade and In-
vestment partnership estun
traité que négocient les Euro-
péens avec les Amérkains depuis
juillet 2013. Ilconsiste moins il
abaisser les droits de douane,
que d'éliminerles barrières non
tarifaires aux échanges.

TPP
LeTrans-Padfic Partnership est
le traité de libre-échange que
négocient les Etats-Unis avec
douze pays d'Asie.

ISDS
L'investor State Dispute Settle-
mentest un tribunal d'arbitrage
privé, prévu dans le cadre des
accords de libre-échange pour
permettre aux entreprises dese
défendre contre les Etats.
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